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En 2006, dans un dossier que la RDSS avait entrepris déja de consacrer a ce

type d'instrument*, Franr;oise Bousez et Amaud Martinon parvenaient,

apres avoir tenté de s'y retrauver dans « le dédale des contrats aidés », a

la conc/usion suivante : « de cette breve étude, na1t un sentiment largement

(unanimement ?) partagé : les dispositifs relatifs aux contrats aidés sont

d'une extreme complexité. Plus inquiétant, ils souffrent d'un manque de

lisibilité, constituant certainement un obstac/e a leur succes. Revons un

instant : que la codification (. . .) du code du travail conduise, enfin, a la

simplification du drait des contrats aidés ».

Sept ans apres cette conc/usion, marquée au coin a la fois de la lucidité

et de /'espérance, il est apparu opportun, a la lumiere notamment des

évolutions législatives les plus récentes, de revisiter cette catégorie

particuliere de contrats destinés a lutter contre le chómage et/ou

/'exclusion : ce qui conduit, des lors, a dresser plusieurs constats.

Premier constat : la recodification du code du travail n'a pas permis,

malgré les apparences, de déboucher sur une véritable simplification

du droit. Certes, le législateur s'est efforcé de regrauper, au sein d'un

meme chapitre, un ensemble de contrats aidés (Partie V, Livre 1 er, Titre

111, Chapitre IV) ; mais pour louable qu'il soit, cet effort s'est révélé

cependant insuffisant dans la mesure OU nombre d'instruments entrant

dans la catégorie des contrats aidés figurent dans d'autres chapitres du

code (contrat d'insertion dans la vie sociale, etc)...

Deuxieme constat : les facteurs a /'origine des contrats aidés, lesquels

renvoient bien évidemment a la crise économique et financiere qui laisse

en dehors de /'emploi une fraction croissante de la population, se sont

maintenus voire, depuis 2008, aggravés. Fraction au sein de laquelle les

jeunes, les seniors, les femmes (notamment les femmes isolées), les

chómeurs de longue durée occupent une place que /'on hésite a qualifier de

« privilégiée ». S'agissant ainsi des jeunes, pres de 2 sur 10 (enviran 120 000)

sortent chaque année du systeme éducatif sans aucun diplóme. Résultat : dans

les quatre années suivant la fin de leurs études, 45% d'entre eux sont au

chómage (19% pour les autres); ainsi, en 2011, on recensait 500 000 jeunes

# de 16 a 25 ans ne se trauvant ni en emploi ni en formation dans le meme temps

f

Ir
(*) Les contrats aidés (Dossier), cette Revue, 2006, n° 4, p. 595 á p. 652 .
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